

  

    [image: couverture]

  




  

    


  




  

    

      Préface de
JEAN-PIERRE RAFFARIN
Ancien Premier Ministre


    




    


  




  

    

      


    




    


  




  

    

      


    




    




    


  




  



    


  




  

    

      Les nouveaux


    




    




  

    

      déséquilibres du monde




    


    




    



      




      


    




    

      

        GINKGOéditeur


      


      


      


      




  

    

       

    


    

      Couverture : DR


      Maquette : David Dumand


       




      © Fondation Prospective et Innovation, novembre 2020


      © Ginkgo Éditeur pour la présente édition


      ISBN : 978 2 84679 474 9




       




      Ginkgo Éditeur


      33, boulevard Arago


      75013 Paris


      www.ginkgo-editeur.fr




    


  




  

    

      


    


    

       

    




La Fondation Prospective et Innovation




       




Créée en 1989 par René MONORY, ancien Président du Sénat et ancien ministre, et François DALLE, ancien Président de l’Oréal, reconnue d’utilité publique, la Fondation est aujourd’hui présidée par Jean-Pierre RAFFARIN, ancien Premier Ministre, Membre honoraire du Parlement.


Elle a pour objet de favoriser une prise de conscience et une réflexion prospective sur les transformations du monde contemporain, afin d’aider nos concitoyens à entrer activement dans l’avenir avec lucidité plutôt que d’y être entraînés, en repérant notamment les innovations et les émergences qui transforment notre monde en permanence. 


Elle s’efforce d’apporter aux décideurs français un éclairage international sur des sujets stratégiques.


Elle réunit à cet effet spécialistes et responsables d’entreprises, intellectuels et décideurs politiques, dans des cadres de travail appropriés à une recherche sans préjugés menant à des propositions utiles.


Son action se concentre sur trois domaines prioritaires :


– comprendre et apprécier la réalité des émergences, et tout spécialement celle de la Chine,


– stimuler la compétitivité en éclairant notamment les chefs d’entreprises,


– participer à la conception d’une nouvelle gouvernance mondiale, nationale et locale, adaptée aux formes nouvelles d’expression populaire comme aux besoins d’un pilotage stratégique à long terme.




       




La Fondation rend publics ses travaux


à travers des publications et un site internet,


www.prospective-innovation.org




       




Fondation Prospective et Innovation


63 avenue de Suffren – 75007 Paris FRANCE


Téléphone : 01 53 85 84 01 – Fax : 01 53 85 84 09
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Depuis treize ans, le dernier vendredi du mois d’août, la Fondation Prospective et Innovation scrute le présent et le futur pour aider à une meilleure compréhension du monde et contribuer ainsi, par la connaissance et le dialogue, à une meilleure entente entre les différentes parties prenantes. Cette réflexion traditionnellement enracinée au Futuroscope s’est déroulé cette année en Visio-conférence. Dès que possible nous reviendrons dans la Vienne.


Parmi ces mutations qui bouleversent la planète, la montée en puissance des pays et continents émergents figure au premier plan de nos analyses et réflexions. À côté de l’Afrique, la Chine est naturellement au cœur de nos échanges, de par sa profonde transformation, ses relations avec le reste du monde et les défis qu’elle nous pose. 


Même si la continuité dans l’attention portée au premier des émergents est là, le Forum de 2020 est singulier à bien des égards.


Le Président Trump s’est engagé, avec une manière qui lui est propre, dans une tension, un affrontement avec la Chine. Disposant de tous les attributs d’une hyperpuissance, selon le mot d’Hubert Védrine, les États-Unis se sentent aujourd’hui menacés dans leur prééminence par l’ascension continue de la Chine. Washington a pu penser, un temps et à tort, que l’histoire était arrivée au bout de son chemin avec la victoire du libéralisme politique et de l’économie de marché, et que les États-Unis en étaient le porte- flambeau, la maison sur la colline qui illumine le reste du monde. Il n’a pas fallu une génération pour que cette illusion s’écaille et que le modèle chinois démontre que les voies de l’histoire ne sont pas à sens unique. Donald Trump s’est livré ces dernières années à un combat d’abord commercial puis  technologique et politique pour casser l’ascension de la Chine. Cette démarche a toutefois souffert de l’unilatéralisme qui l’inspirait.


Pékin ne peut l’admettre car le pays entend renaître et retrouver la place sur la scène mondiale qui lui revient par sa population, sa civilisation et ses succès économiques. Loin de l’arrêter, l’attitude américaine l’ amène à accélérer la transition vers le statut d’une autre hyperpuissance, alimentant le nationalisme chinois.


La crise de la Covid-19 n’a fait qu’aggraver cette situation conflictuelle. Il s’est agi pour Trump de faire porter à la Chine le poids de ses responsabilités dans la gestion calamiteuse de la crise sanitaire. La Covid entraîne un décrochage économique entre les deux pays qui favorise le rattrapage des États-Unis par la Chine. La croissance chinoise sera, selon certaines prévisions, supérieure de plus de 10 % entre 2019 et 2021 à celle des États-Unis ; ceux-ci seront dépassés par la Chine bien plus rapidement que projeté avant la crise, 2030, voire avant, contre 2040 prévu l’an dernier. Au fur et à mesure que les États-Unis se sentent de plus en plus concurrencés, que la Chine réagit par des démonstrations de force, non dénuées de maladresses, les périls montent et un accident ne peut être exclu.


L’Europe se trouve mal à l’aise entre ces deux éléphants qui s’affrontent. Divisée entre son attachement historique et éthique aux États-Unis, sa foi dans les vertus du multilatéralisme et de la paix que Trump a malmenés, elle se doit de sortir par le haut, en renforçant sa souveraineté dans tous les domaines, sans perdre son âme, en évitant d’être l’otage de l’une ou l’autre partie en présence. C’est une chance pour l’Europe. Elle ne doit pas la laisser passer. La co-responsabilité franco-allemande doit se sentir engagée.


L’élection de Joe Biden, dès qu’elle sera confirmée, change la donne, pas seulement dans le style. 


Bien sûr, les positions américaines et européennes ne seront pas systématiquement alignées et l’Europe devra continuer à tirer les leçons des années Trump et du penchant américain à l’unilatéralisme, quelles que soient les administrations. Amitiés et partage de valeurs entre les deux rives de l’Atlantique ne doivent pas conduire l’Europe à se priver des moyens de faire valoir son point de vue quant il faut. 


Bien sûr, le souci de contrer la Chine ne va pas disparaître et va davantage concerner le terrain des valeurs mais plus de multilatéralisme et de dialogue peuvent créer les conditions d’une coexistence pacifique, sinon harmonieuse. 


    

       

    


C’est la vocation de la Fondation de pousser à ce dialogue, à ce que chacun perçoive mieux les positions, les intérêts de l’autre, les zones de compromis possibles, dans le respect de ses principes fondamentaux. Il faut se garder de ce qui est communément appelé le piège de Thucydide, la guerre entre la puissance montante et déclinante. Il n’est pas inscrit dans l’Histoire et on peut éviter sa répétition par des efforts communs.


À côté de la meilleure compréhension mutuelle, de l’acceptation des différences, il faut travailler à un multilatéralisme rénové, plus équilibré et plus inclusif plus à l’image des attentes sociales en cette deuxième décennie du XXIe siècle qui s’ouvre.


Aux déséquilibres qui menacent et perturbent le monde comme jamais cela n’a été le cas durant ces treize années d’existence du Forum, il faut que les hommes d’État imaginent et rendent possibles par leurs propositions et leur action de nouveaux équilibres, plus respectueux des États, des femmes et des hommes, de la planète. Pour ce faire il faudra s’appuyer sur de nouveaux consensus mondiaux grâce auxquels le dépassement des frontières sera possible dans le cadre d’une nouvelle gouvernance mondiale. La crise de 2020 reste paradoxale: elle est née d’un virus qui méprise les frontières mais les politiques construites pour lutter contre sont principalement d’origine nationale. Heureusement de grandes causes apparaissent capables de dépasser les frontières : la survie de la planète, le respect des diversités, le rôle des femmes, la place des sociétés civiles, la nécessité de l’innovation, l’intégration des jeunes… Un corpus supranational peut aujourd’hui aider le multilatéralisme à trouver de nouvelles forces et de nouveaux alliés. Cette conviction peut paraître optimiste mais la récente élection européenne a montré qu’il était possible que, dans la crise, la tempérance l’emporte sur l’outrance, l’éthique de la responsabilité domine celle de la conviction. 
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La chute du Mur de Berlin et l’effondrement de l’URSS ont ouvert, à travers tout le monde occidental, une période de grande euphorie : la Guerre Froide avait été gagnée triomphalement et sans coup férir ; on se prenait même à croire à « la fin de l’Histoire »... Cette trompeuse béatitude a duré une dizaine d’années. Mais très vite, dès 2001, l’Histoire se rappelait à notre bon souvenir, et de terrible manière, sous la forme des attentats du 11 septembre. Et depuis lors, de façon moins spectaculaire mais sans doute plus profonde, les déséquilibres de toutes natures se sont ajoutés les uns aux autres. Aujourd’hui, leur accumulation finit par donner à notre planète un tour préoccupant, voire inquiétant.


C’est à réfléchir à cette évolution que la Fondation pour la Prospective et l’Innovation a consacré son forum annuel du Futuroscope pour 2020 : quelques documents disponibles relatifs à cet événement figurent en annexe à la présente contribution. Les débats très riches auquel le forum a donné lieu ont composé un tableau sans concession de la situation actuelle. Pour autant, même si les sujets d’insatisfaction et de frustration ne manquent pas, on se prend à penser qu’il faudrait finalement bien peu de choses – un peu de bons sens, de recul, de sagesse – pour amener les responsables à prendre ces problèmes à bras le corps et à conjurer les dangers dont ils sont porteurs.


Plutôt qu’un fidèle compte rendu, la présente contribution se veut une libre réflexion à partir des idées échangées les 27 et 28 août 2020 à Bordeaux. Elle ne saurait donc engager en quelque manière que ce soit les intervenants même si leurs contributions ont été particulièrement fécondes pour cette réflexion sur les nouveaux déséquilibres du monde.
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      La montée des menaces globales


    


    

       

    


L’une des caractéristiques de ce début de XXIe siècle est sans doute la multiplication de ce que l’on appelle les menaces globales. Précédemment, le vocable recouvrait essentiellement la menace des armes de destruction massive dont on essayait de se prémunir par des traités d’interdiction ou de limitation. Aujourd’hui, celle-ci n’a pas disparu. Elle a même tendance à prendre une nouvelle acuité. Mais plusieurs autres s’y sont ajoutées.




       




Les armes de destruction massive




       




En vérité, la prolifération des armes de destruction massive (ADM) revient même en force sur le devant de la scène. Les exemples de la Corée du Nord et de l’Iran sont dans tous les esprits. Avant eux, l’Inde, le Pakistan et Israël avaient accédé à l’arme nucléaire. Mais l’essentiel se joue entre les États-Unis, la Russie et la Chine, qui contrôlent à eux seuls plus de 90 % des ADM.




       




Ces trois pays sont en train de regarnir leurs arsenaux et cela pour trois raisons. Premièrement, les traités de désarmement et de contrôle mis en place à la fin de la guerre froide entre la Russie et les États-Unis arrivent en bout de course. Deuxièmement, la Chine a désormais les moyens financiers et la volonté bien arrêtée de développer son propre arsenal : ses dépenses militaires ont augmenté de 85 % entre 2010 et 2019. Troisièmement, les progrès de l’intelligence artificielle et de l’automation font émerger de nouvelles générations d’armement.




       




Par exemple, fin 2019, la Russie a annoncé le déploiement d’un missile hypersonique, capable d’atteindre une vitesse de 6 000 km/h et de changer tout seul de trajectoire, c’est à dire de déjouer tous les boucliers anti-missiles existant. De même, elle teste une nouvelle torpille, dite Poseidon, décrite comme une torpille géante, propulsée par un réacteur nucléaire, pilotée à distance, chargée d’une tête nucléaire de 2 mégatonnes (133 fois Hiroshima), capable de parcourir 10 000 kilomètres, atteindre sous l’eau une vitesse de 200 km/h et se déplacer dans de très grandes profondeurs (jusqu’à 1 000 mètres), ce qui la rend largement indécelable et inatteignable.




       




Mais en matière de dépenses militaires, ce sont les États-Unis et la Chine qui font la course en tête : 38 % du total pour les premiers, 13,6 % pour la seconde en 2018. L’inde (3,7%) et la Russie (3,4%) ne viennent qu’ensuite et après un écart appréciable.




       




On connaît la doctrine de la dissuasion : les armes nucléaires sont faites pour ne pas s’en servir. Elles sont si terrifiantes que, depuis Hiroshima et Nagasaki, elles ont, en effet, favorisé le maintien des conflits à un relativement bas niveau. La recette a fonctionné jusqu’à présent avec efficacité. Il faut bien voir néanmoins que la validité de cette lecture rassurante est suspendue au respect d’une seule condition, mais cela à perpétuité : que jamais, à aucun moment, le responsable du déclenchement du feu ne puisse faire la moindre erreur de calcul. Auquel cas, c’est peut-être bien toute la vie sur la planète qui disparaîtrait. D’où l’intérêt de tout ce qui améliore la sécurité des calculs, la qualité de la communication internationale par exemple, et le danger de tout ce qui peut les rendre plus incertains, la prolifération en particulier. Quoi qu’il en soit, l’humanité est condamnée depuis 1945 à vivre avec cette massive épée de Damoclès suspendue au-dessus de sa tête.




       




L’islamisme radical




       




La résurgence de l’islamisme, dans le dernier tiers du XXIe siècle, vient sans doute du regain de religiosité qui a accompagné le changement de décor au Proche-Orient après la Guerre des Six Jours de juin 1967. Côté israélien, le retour à Jérusalem après deux mille ans d’errance pouvait bien paraître tenir du miracle et suggérer quelque intervention divine ; côté arabe, l’écrasante défaite subie discréditait l’idéologie qui l’avait inspirée, celle du nationalisme arabe, et encourageait le repli sur les fondamentaux identitaires, c’est-à-dire la religion. Ainsi les deux camps ont-ils mutuellement nourri et encouragé un renouveau religieux qui a pris au fil du temps une importance de plus en plus grande dans la région et bientôt bien au-delà. Car en 1973 puis en 1979, les deux chocs pétroliers ont fournis aux États producteurs, notamment l’Iran et l’Arabie Saoudite, de larges moyens de promouvoir les différentes formes d’islamisme de plus en plus radicalisé : Frères Musulmans, wahabbisme, salafisme, fondamentalisme chiite. Aujourd’hui, l’islamisme politique s’est installée comme une dimension essentielle des frustrations et revendications dans une large partie des régions à dominante musulmane, du Xinjiang et de l’Afghanistan au Sahel en passant par le Moyen-Orient, la Turquie et le Maghreb.




       




Il se présente en fait comme une réaction identitaire contre l’intrusion, jugée insupportable en terre d’Islam, des conceptions et des pratiques occidentales : depuis le tracé de frontières artificielles (de celles de Sykes-Picot à celles du Sahel) jusqu’à l’exportation forcée de la démocratie (en Irak), en passant par la création de l’État d’Israël et sans oublier le réformisme laïc agressif d’élites occidentalisées (comme Bourguiba ou Atatürk). Toutes ces manières d’imposer au forceps des idées venues d’ailleurs ne pouvaient manquer de provoquer des chocs en retour. L’islamisme politique, au moins à l’origine, est donc pour une large part tourné contre l’Occident et ses valeurs : que ce soit l’organisation du monde, fondés sur de supposés États-nations bien délimités par des frontières qui déterminent elles-mêmes l’assiette de la souveraineté, ou le respect des droits de l’Homme, c’est-à-dire notamment la liberté de conscience et de religion, le statut de la femme. Autant dire que l’affrontement est direct, le compromis à peu près impossible et que toute avancée dans un sens se traduit inévitablement par un recul dans l’autre.
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